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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 22 novembre 2024

A - Finances et Solidarité Territoriale

DESIGNATION d'un SECRETAIRE de SEANCE
_________

Le Président du Conseil départemental propose de désigner Mme DUVOUX comme 
Secrétaire de séance.

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :

Délibération n° CD_20241122_001

DESIGNATION d'un SECRETAIRE de SEANCE 
_________

Quorum : 14

Absent(s) : 1

Christian ROBERT

Mandataire(s) : 1

Gil AVÉROUS donne mandat à Marc FLEURET

Pour : 25

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Gil AVÉROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, 
Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Imane JBARA-
SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Nolwenn LEROY, 
Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE, François AVISSEAU

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Le CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

D E C I D E    :

Article unique. - Mme DUVOUX est désignée secrétaire de séance.

Mireille DUVOUX

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRÉSIDENT

dU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 22 novembre 2024

A - Finances et Solidarité Territoriale

APPROBATION du PROCES-VERBAL
de la SEANCE du CONSEIL DEPARTEMENTAL du 24 JUIN 2024

_________

Le Président du Conseil départemental propose d'adopter le procès-verbal de la séance du 
Conseil départemental du 24 juin 2024.

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :

Délibération n° CD_20241122_002

APPROBATION du PROCES-VERBAL 
de la SEANCE du CONSEIL DEPARTEMENTAL du 24 JUIN 2024

_________

Quorum : 14

Absent(s) : 1

Christian ROBERT

Mandataire(s) : 1

Gil AVÉROUS donne mandat à Marc FLEURET

Pour : 25

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Gil AVÉROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, 
Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Imane JBARA-
SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Nolwenn LEROY, 
Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE, François AVISSEAU

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Le CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L.3121-13,

D E C I D E    :

Article unique. - Le procès-verbal de la séance du Conseil départemental du 
24 juin 2024, ci-annexé sous forme de fascicule séparé dématérialisé, est adopté.

Mireille DUVOUX

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRÉSIDENT

dU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.

CD36-Numéro 43-RADI spécial novembre 2024 Publié du 2 décembre 2024 au 2 février 2025



Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 22 novembre 2024

A - Finances et Solidarité Territoriale

APUREMENT du COMPTE 444
_________

Mme MERIAUDEAU, Rapporteur. -

Dans le cadre de la mise à jour de l'instruction budgétaire M57 au 1er janvier 2024, il nous est 
demandé d'autoriser l'apurement du compte 444 à hauteur de 166.510,51 €.

M. CARANTON, Président de la Commission des Finances et de la Solidarité territoriale

La COMMISSION des FINANCES et de la SOLIDARITE TERRITORIALE émet un avis favorable et 
propose d'adopter la délibération figurant au rapport.

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :

Délibération n° CD_20241122_003

APUREMENT du COMPTE 444 
_________

Quorum : 14

Absent(s) : 1

Christian ROBERT

Mandataire(s) : 1

Gil AVÉROUS donne mandat à Marc FLEURET

Pour : 25

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Gil AVÉROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, 
Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Imane JBARA-
SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Nolwenn LEROY, 
Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE, François AVISSEAU

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

e CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu l’instruction budgétaire M57,

Considérant la nécessité d’apurer le compte 444,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - L’apurement du compte 444 est autorisé à hauteur de 166.510,51 €.

Article 2. - Cet apurement sera réalisé par opération d’ordre non budgétaire par le 
comptable public.

Mireille DUVOUX

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRÉSIDENT

dU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 22 novembre 2024

A - Finances et Solidarité Territoriale

PERSONNEL DEPARTEMENTAL
_________

Mme MERIAUDEAU, Rapporteur. -

Ce rapport nous propose :

- d'une part de prendre acte de la présentation du Rapport Social Unique pour l'année 2023, 
présenté sous forme de fascicule séparé dématérialisé, après avis du Comité Social Territorial,

- d'autre part d'autoriser la prise en charge financière par le Département des visites 
médicales préalables et obligatoires auprès d'un médecin agréé, dans le cadre de l'obtention ou du 
renouvellement des permis de conduire dits poids-lourds, nécessaires pour les missions de nos agents de 
la Direction des Routes.

 

M. CARANTON, Président de la Commission des Finances et de la Solidarité territoriale

Avis favorable de la COMMISSION des FINANCES et de la SOLIDARITE TERRITORIALE, qui 
propose d'adopter la délibération soumise à notre vote.

......................................................................................................................................................................................................................

 

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :

Délibération n° CD_20241122_004

PERSONNEL DEPARTEMENTAL 
_________

Quorum : 14

Absent(s) : 1

Christian ROBERT

Mandataire(s) : 1

Gil AVÉROUS donne mandat à Marc FLEURET

Pour : 25

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Gil AVÉROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, 
Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Imane JBARA-
SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Nolwenn LEROY, 
Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE, François AVISSEAU

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code Général de la Fonction Publique,

Vu le Code de la Route, notamment son article R 221-10,

Vu la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 modifiée de transformation de la Fonction Publique,

Vu le décret n ° 2020-1493 du 30 novembre 2020 relatif à la base de données sociales et au 
rapport social unique dans la Fonction Publique,

Vu l’arrêté du 10 décembre 2021 modifié, fixant pour la Fonction Publique Territoriale la liste 
des indicateurs contenus dans la base de données sociales,

Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 24 septembre 2024,

Considérant les besoins du service,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - Il est pris acte de la présentation du Rapport Social Unique pour l’année 2023 du 
Département de l’Indre, ci-annexé sous forme de fascicule séparé dématérialisé.

Article 2. - Il est autorisé la prise en charge financière par le Département de l’Indre des 
visites médicales préalables et obligatoires auprès d’un médecin agréé, dans le cadre de l’obtention ou du 
renouvellement des permis de conduire dits poids-lourds (C et CE).

Article 3. - Le Président du Conseil départemental est autorisé à prendre toutes les décisions 
et à signer tous actes aux effets relatifs à la mise en œuvre de la présente décision et de prévoir les crédits 
nécessaires à ces dépenses inhérentes au chapitre 012, article 6475 du Budget du Département.

Mireille DUVOUX

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRÉSIDENT

dU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 22 novembre 2024

A - Finances et Solidarité Territoriale

PLAN DE FORMATION pour les AGENTS du DEPARTEMENT
_________

Mme MERIAUDEAU, Rapporteur. -

Après avis unanimement favorable du Comité Social Territorial, il nous est proposé 
d'approuver le Plan de formation triennal pour les agents du Département, tel que présenté sous forme de 
fascicule séparé dématérialisé et qui répond aux objectifs de la collectivité départementale en termes 
d'adaptation des compétences des agents à la mutabilité du service public en favorisant leur évolution 
professionnelle.

 

M. CARANTON, Président de la Commission des Finances et de la Solidarité territoriale

La COMMISSION des FINANCES et de la SOLIDARITE TERRITORIALE émet un avis favorable et 
propose d'adopter la délibération qui nous est présentée.

......................................................................................................................................................................................................................

 

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :

Délibération n° CD_20241122_005

PLAN DE FORMATION pour les AGENTS du DEPARTEMENT 
_________

Quorum : 14

Absent(s) : 1

Christian ROBERT

Mandataire(s) : 1

Gil AVÉROUS donne mandat à Marc FLEURET

Pour : 25

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Gil AVÉROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, 

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Imane JBARA-
SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Nolwenn LEROY, 
Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE, François AVISSEAU

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code Général de la Fonction Publique,

Vu la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la Fonction Publique,

Vu le décret n° 2007-1845 du 26 décembre 2007 relatif à la formation professionnelle tout au 
long de la vie des agents de la Fonction Publique Territoriale,

Vu le décret n° 2008-512 du 29 mai 2008 modifié relatif à la formation statutaire obligatoire 
des fonctionnaires territoriaux,

Vu le décret n° 2008-513 du 29 mai 2008 modifiant les statuts particuliers de certains cadres 
d’emplois de la Fonction Publique Territoriale,

Vu le décret n° 2008-830 du 22 août 2008 relatif au livret individuel de formation,

Vu le décret n° 2017-928 du 6 mai 2017 modifié relatif à  la mise en œuvre du compte 
d’activité dans la Fonction Publique et à la formation professionnelle tout au long de la vie,

Vu le décret n° 2017-1135 du 4 juillet 2017 relatif à la mise en place de la Validation des 
Acquis de l’Expérience,

Vu le décret n° 2022-1043 du 22 juillet 2022 relatif à la formation et à l’accompagnement 
personnalisé des agents publics en vue de favoriser leur évolution professionnelle,

Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 24 septembre 2024,

Considérant l’obligation faite par la loi d’adopter un plan de formation,

D E C I D E    :

Article unique. - Le Plan de Formation triennal, ci-annexé sous forme de fascicule séparé 
dématérialisé, est approuvé.

Mireille DUVOUX

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRÉSIDENT

dU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 22 novembre 2024

A - Finances et Solidarité Territoriale

FONDS DEPARTEMENTAL de l'EAU
_________

Mme MERIAUDEAU, Rapporteur. -

Afin de pouvoir engager d'ici la fin de l'année une opération importante d'interconnexion de 
réseau d'eau potable portée par la Commune de Buzançais, il conviendrait, d'une part de voter une 
autorisation de programme de 130.000 €, d'autre part d'accorder à la Commune de Buzançais une 
subvention de 607.799 € pour lesdits travaux.

 

M. CARANTON, Président de la Commission des Finances et de la Solidarité territoriale

La COMMISSION des FINANCES et de la SOLIDARITE TERRITORIALE émet un avis favorable et 
propose d'adopter la délibération qui nous est soumise.

 

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :

Délibération n° CD_20241122_006

FONDS DEPARTEMENTAL de l'EAU 
_________

Quorum : 14

Absent(s) : 1

Christian ROBERT

Mandataire(s) : 1

Gil AVÉROUS donne mandat à Marc FLEURET

Pour : 24

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Gil AVÉROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, 
Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Imane JBARA-SOUNNI, 
Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Nolwenn LEROY, 
Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE, François AVISSEAU

Contre : 0

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 1

Régis BLANCHET

Le CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération n° CD_20240115_022 du 15 janvier 2024 autorisant, en matière de Fonds 
Départemental de l’Eau, un programme départemental de 1.000.000 €,

Vu les règlements du Fonds Départemental de l’Eau adoptés le 15 janvier 2024
et le 24 juin 2024,

Considérant les dossiers en instance,

Considérant la demande présentée par la Commune de Buzançais pour des travaux 
d’interconnexion de réseau d’eau potable avec le Syndicat Mixte des Eaux de la Demoiselle,

Considérant que la Commune de Buzançais n’a pas communiqué à ce jour au Département 
avoir bénéficié de l’octroi d’une subvention d’une autre collectivité territoriale ou d’un groupement de 
collectivités territoriales,

D É C I D E    :

Article 1  er  . - Une autorisation de programme de 130.000 € est votée au bénéfice du Fonds 
Départemental de l’Eau.

Article 2. - Une subvention est accordée sur les crédits du Département à la Commune de 
Buzançais, pour un montant de 607.799 € (25 % d’une dépense éligible de 2.431.197 € H.T.). Les crédits 
nécessaires sont prélevés au chapitre 204, rf : 731, article 2041482, du Budget départemental.

Mireille DUVOUX

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRÉSIDENT

dU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 22 novembre 2024

A - Finances et Solidarité Territoriale

DELEGATION donnée au PRESIDENT du CONSEIL DEPARTEMENTAL
INFORMATION de l'ASSEMBLEE

_________

Mme MERIAUDEAU, Rapporteur. -

Au regard de l'ensemble des délégations qui ont été données au Président du Conseil 
départemental par notre Assemblée, il nous est demandé de lui donner acte de son information relative 
aux décisions qu'il a prises dans ce cadre et dont le détail figure au dispositif délibératif.

 

M. CARANTON, Président de la Commission des Finances et de la Solidarité territoriale

La COMMISSION des FINANCES et de la SOLIDARITE TERRITORIALE émet un avis favorable et 
propose d'adopter la délibération figurant au rapport.

 

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :

Délibération n° CD_20241122_007

DELEGATION donnée au PRESIDENT du CONSEIL DEPARTEMENTAL 
INFORMATION de l'ASSEMBLEE

_________

Quorum : 14

Absent(s) : 1

Christian ROBERT

Mandataire(s) : 1

Gil AVÉROUS donne mandat à Marc FLEURET

Pour : 25

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Gil AVÉROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, 
Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Imane JBARA-
SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Nolwenn LEROY, 
Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE, François AVISSEAU

Contre : 0

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de la Commande Publique,

Vu les délibérations n° CD_20231117_012, n° CD_20210701_014, n° CD_20220408_003 et
n° CD_20240624_003,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - Il est donné acte au Président du Conseil départemental de son information 
relative aux décisions qu'il a prises par délégation et qui concernent la préparation, la passation, 
l'exécution et le règlement des marchés de travaux, de fournitures et de services qui ont été passés du 
du 27 mai 2024 au 20 octobre 2024, telles que retracées dans le fascicule séparé joint sous forme 
dématérialisée.

Article 2. - Il est donné acte au Président du Conseil départemental de son information 
relative aux décisions qu'il a prises par délégation, aux fins d'ester en justice et de se constituer partie 
civile au nom du Département, pour la période du 15 mai 2024 au 19 septembre 2024.

Article 3. - Il est donné acte au Président du Conseil départemental de son information 
relative aux indemnités de sinistres afférentes aux contrats d'assurances qui ont été acceptées suite aux 
propositions des assureurs, par délégation, du 14 septembre 2023 au 20 septembre 2024, telles que 
retracées dans le tableau annexé.

Article 4. - Il est donné acte au Président du Conseil départemental de son information 
relative aux conventions d'occupation précaire des logements à la nuitée contractées dans les 
Etablissements Publics Locaux d'Enseignement, par délégation, du 8 juillet 2023 au 20 septembre 2024, 
telles que retracées dans le tableau annexé.

Article 5. - Il est donné acte au Président du Conseil départemental de son information 
relative aux dons et legs faits au Département pour conservation aux Archives départementales, sous 
réserve qu’ils ne soient grevés ni de conditions ni de charges, par délégation, du 15 septembre 2023 au
14 septembre 2024, telles que retracées dans le tableau annexé.

Article 6. - Il est donné acte au Président du Conseil départemental de son information 
concernant le dépôt des demandes d’autorisations d’urbanisme relatives à la démolition, à la 
transformation ou à l’édification des biens du Département auxquelles il a procédé par délégation, pour la 
période du 5 octobre 2023 au 15 septembre 2024.

Article 7. - Il est donné acte au Président du Conseil départemental de son information 
relative à la création, la modification ou la suppression des régies comptables nécessaires au 
fonctionnement des services, instituées tant en dépenses qu’en recettes dans la limite de 12.000 €, pour la 
période du 16 septembre 2023 au 20 septembre 2024.

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Article 8. - Il est donné acte au Président du Conseil départemental de son information 
relative aux demandes d’attribution de subventions qu’il a effectuées par délégation et au nom du 
Département, auprès de l’État ou d’autres collectivités territoriales, pour la période du 18 novembre 2023 
au 10 septembre 2024.

Mireille DUVOUX

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRÉSIDENT

dU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 22 novembre 2024

A - Finances et Solidarité Territoriale

COMMUNICATION du RAPPORT des REPRESENTANTS du DEPARTEMENT
à la S.E.M. d'AMENAGEMENT pour le DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE

de l'AEROPORT de CHATEAUROUX-DEOLS
_________

Mme MERIAUDEAU, Rapporteur. -

Conformément à l'article L 1524-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, il nous est 
demandé de donner acte de la communication du rapport concernant la Société d'économie mixte 
d'aménagement pour le développement économique de l'Aéroport de Châteauroux-Déols, qui retrace 
pour l'année 2023 un chiffre d'affaires de 3.780 € et une perte de 32.536 €.

 

M. CARANTON, Président de la Commission des Finances et de la Solidarité territoriale

Avis favorable de la COMMISSION des FINANCES et de la SOLIDARITE TERRITORIALE, qui 
propose d'adopter la délibération soumise à notre vote.

 

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :

Délibération n° CD_20241122_008

COMMUNICATION du RAPPORT des REPRESENTANTS du DEPARTEMENT 
à la S.E.M. d'AMENAGEMENT pour le DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE

de l'AEROPORT de CHATEAUROUX-DEOLS
_________

Quorum : 14

Absent(s) : 1

Christian ROBERT

Mandataire(s) : 1

Gil AVÉROUS donne mandat à Marc FLEURET

Pour : 25

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Gil AVÉROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, 

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Imane JBARA-
SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Nolwenn LEROY, 
Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE, François AVISSEAU

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération n° CD_20210701_012 du 1er juillet 2021,

D E C I D E    :

Article unique. - Il est donné acte de la communication du rapport concernant la Société 
d’Economie Mixte d’aménagement pour le développement économique de l’Aéroport de CHATEAUROUX-
DEOLS, joint en annexe.

Mireille DUVOUX

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRÉSIDENT

dU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 22 novembre 2024

A - Finances et Solidarité Territoriale

EQUILIBRE GENERAL 
de la DECISION MODIFICATIVE n° 2 de 2024

_________

Mme MERIAUDEAU, Rapporteur. -

Chacune de nos commissions réglementaires a examiné et confirmé d'une part les montants 
figurant aux dispositifs délibératifs et d'autre part l'équilibre de cette Décision Modificative n° 2 qui 
conforte les engagements pris par notre Département en faveur des solidarités humaines et territoriales.

Outre les habituels ajustements budgétaires de fin d'exercice, cette DM2 2024 est marquée 
par l'inscription de nouvelles autorisations de programme en matière d'infrastructures routières et par 
l'abondement de crédits de fonctionnement en faveur du secteur social.

 

M. CARANTON, Président de la Commission des Finances et de la Solidarité territoriale

Cette DM2 2024 traduit nos efforts d'investissements pour le développement, 
l'aménagement et l'attractivité de notre territoire.

L'abondement des autorisations de programme dans le domaine des infrastructures routières 
pour renouveler la procédure d'anticipation d'une partie du budget voirie 2025 permettra d'accélérer la 
commande publique, bénéfique pour l'économie locale.

Ce dernier budget modificatif marque notre volonté de poursuivre nos actions volontaristes 
dans le domaine de la santé, sans oublier les crédits supplémentaires dédiés aux solidarités humaines pour 
répondre à l'ensemble des urgences et des priorités du quotidien de nos concitoyens les plus fragiles.

La COMMISSION des FINANCES et de la SOLIDARITE TERRITORIALE donne un avis 
majoritairement favorable et propose d'adopter la délibération qui nous est présentée, conduisant à une 
DM2 qui s'équilibre en dépenses et en recettes à la somme de 1.097.406 € en mouvements réels et à la 
somme de 1.233.906 € en mouvements budgétaires.

......................................................................................................................................................................................................................

 

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :

Délibération n° CD_20241122_009

EQUILIBRE GENERAL  
de la DECISION MODIFICATIVE n° 2 de 2024

_________

Quorum : 14

Absent(s) : 1

Christian ROBERT

Mandataire(s) : 1

Gil AVÉROUS donne mandat à Marc FLEURET

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Gil AVÉROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, 
Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Imane JBARA-
SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Nolwenn LEROY

Contre : 0

 

Abstention(s) : 4

Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE, François AVISSEAU

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu les délibérations n° CD_20240115_064 et n° CD_20240624_015 relatives au vote du Budget 
Primitif et du Budget Supplémentaire 2024,

Vu l’instruction M 57 sur la comptabilité des départements,

D E C I D E    :

Article unique. - La Décision Modificative n° 2 de l’exercice 2024 est adoptée pour un 
montant s’équilibrant en dépenses et en recettes réelles à 1.097.406 € et à 1.233.906 € en mouvements 
budgétaires (réel + ordre).

Mireille DUVOUX

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRÉSIDENT

dU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 22 novembre 2024

B - Action Sociale et Solidarités Humaines

PLAN SANTE - ABONDEMENT de CREDITS
PROJET MEDECINS SOLIDAIRES - RESIDENCE PRO SANTE

MEDICOBUS ARGENTON-sur-CREUSE
_________

Mme MERIAUDEAU, Rapporteur. -

Poursuivant notre politique volontariste en faveur de nos aides à l'installation en faveur des 
professionnels et futurs professionnels de santé dans un secteur où la compétence de l'Etat est première, il 
nous est proposé d'accompagner trois projets innovants :

- en votant une autorisation de programme de 150.000 € et des crédits de paiement de 
75.000 € afin de participer au projet résidence "Pro-santé en accordant une aide en investissement de 
150.000 € à l'OPAC 36,

- en attribuant une aide financière de 30.000 € à l'association "Médecins solidaires" pour la 
création, la mise en place et le fonctionnement du point santé "Médecins solidaires" qui s'installera sur la 
commune de Reuilly,

- et en votant une autorisation de programme de 5.000 €, assortie de crédits de paiement 
équivalents, pour soutenir le projet de médicobus porté par la Communauté Professionnelle de Santé du 
Val de Creuse.

 

Mme SELLERON, Présidente de la Commission de l'Action Sociale et des Solidarités 
humaines

Avis favorable de la COMMISSION de l'ACTION SOCIALE et des SOLIDARITES HUMAINES, qui 
propose d'adopter la délibération qui nous est soumise.

......................................................................................................................................................................................................................

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :

Délibération n° CD_20241122_010

PLAN SANTE - ABONDEMENT de CREDITS 
PROJET MEDECINS SOLIDAIRES - RESIDENCE PRO SANTE

MEDICOBUS ARGENTON-sur-CREUSE
_________

Quorum : 14

Absent(s) : 1

Christian ROBERT

Mandataire(s) : 1

Gil AVÉROUS donne mandat à Marc FLEURET

Pour : 24

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Gil AVÉROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, 
Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Régis BLANCHET, Imane JBARA-SOUNNI, 
Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Nolwenn LEROY, 
Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE, François AVISSEAU

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 1

Chantal MONJOINT

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code l’Action Sociale et des Familles,

Vu la délibération n° CD_20240115_025 du 15 janvier 2024 relative aux dispositifs de lutte 
contre la désertification médicale,

Vu la délibération n° CD_20240624_016 du 24 juin 2024 relative au Plan Santé,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - Une autorisation de programme de 150.000 € et des crédits de paiement de 
75.000 € sont votés afin de participer au projet résidence « Pro-santé » comme cela a été acté dans la 
convention Région-Département 2022-2024 signée le 7 décembre 2022. Une aide en investissement de 
150.000 € est accordée à l’OPAC de l’Indre.

Cette somme sera prélevée au chapitre 204, rf : 418, article 204182 du Budget départemental.

Article 2. - L’autorisation de programme et les crédits de paiement relatifs au dispositif 
d’accès aux soins sont abondés de 45.000 €.

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Article 3. - Afin de participer à la création, la mise en place et au fonctionnement du point 
santé « Médecins solidaires » qui s’installera sur la commune de Reuilly, une aide financière de 30.000 € 
est accordée à l’association « Médecins solidaires ». Cette aide sera versée à l’ouverture du point santé 
comme défini dans la convention ci-annexée. Le Président du Conseil départemental est autorisé à signer 
ladite convention.

Cette somme sera prélevée au chapitre 204, rf : 418, article 20421 du Budget départemental.

Article 4. - Une autorisation de programme de 5.000 € et des crédits de paiement 
équivalents sont votés afin de soutenir le projet de médicobus porté par la CPTS Val de Creuse. Une aide 
financière de 5.000 € est accordée à l’association de la Communauté Professionnelle de Santé du Val de 
Creuse.

Cette somme sera prélevée au chapitre 204, rf : 418, article 20421 du Budget départemental.

Mireille DUVOUX

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRÉSIDENT

dU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 22 novembre 2024

B - Action Sociale et Solidarités Humaines

PACTES TERRITORIAUX FRANCE RENOV' 2025
_________

Mme SELLERON, Rapporteur. -

Dans le cadre de la mise en place en 2025 de la nouvelle contractualisation relative au service 
public de la rénovation de l'habitat, ce rapport nous propose :

- de prolonger nos actions prévues dans la convention PIG 2019-2024 en faveur de 
l'adaptabilité et de la mise aux normes d'adaptabilité des logement privés occupés par des personnes 
âgées ou handicapées jusqu'au 30 juin 2025,

- de maintenir la présence du Département comme cofinanceur des travaux "Autonomie" 
chez les particuliers, toujours à hauteur de 15 % sur une dépense subventionnable de 10.000 € dans le 
cadre des nouveaux pactes territoriaux France Rénov',

- d'autoriser le Président du Conseil départemental à solliciter le Président de la Région 
Centre-Val de Loire afin de prévoir dans la convention Région-Département 2025-2027 une participation 
de la Région paritaire avec celle du Département, dans le prolongement de la convention 2022-2024.

La COMMISSION de l'ACTION SOCIALE et des SOLIDARITES HUMAINES, relevant l'incertitude 
que soulève la possible décision de la Région de considérer 2025 comme une année blanche, elle émet un 
avis favorable et propose d'adopter la délibération figurant au rapport.

......................................................................................................................................................................................................................

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :

Délibération n° CD_20241122_011

PACTES TERRITORIAUX FRANCE RENOV' 2025 
_________

Quorum : 14

Absent(s) : 1

Christian ROBERT

Mandataire(s) : 1

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Gil AVÉROUS donne mandat à Marc FLEURET

Pour : 25

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Gil AVÉROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, 
Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Imane JBARA-
SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Nolwenn LEROY, 
Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE, François AVISSEAU

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation,

Vu les délibérations du Conseil d’administration de l’ANAH,

Vu la convention PIG en faveur de l’adaptabilité et de la mise aux normes d’adaptabilité des 
logements privés occupés par des personnes âgées ou handicapées du département de l’Indre 2019-2024 
signée le 29 novembre 2019 et ses avenants n° 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7 et 8,

Considérant la volonté du Département de poursuivre son soutien aux travaux d’accessibilité 
ou d’adaptation des logements des personnes âgées ou handicapées,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - Le Département décide de proroger ses actions prévues dans la convention PIG 
en faveur de l’adaptabilité et de la mise aux normes d’adaptabilité des logements privés occupés par des 
personnes âgées ou handicapées du département de l’Indre 2019-2024, signée le 29 novembre 2019, 
jusqu’au 30 juin 2025.

Le Président du Conseil départemental est autorisé à signer l’avenant de prolongation à 
intervenir et la Commission Permanente du Conseil départemental reçoit délégation pour prendre toute 
décision relative à cette prolongation.

Article 2. - La Commission Permanente du Conseil départemental reçoit délégation pour 
approuver et autoriser le Président à signer les pactes territoriaux France Rénov’ à intervenir avec les 
différents maîtres d’ouvrage concernés, et prendre toute décision relative à ces pactes, afin de 
subventionner les travaux d’accessibilité ou d’adaptation des logements à la perte d’autonomie, en 
complément des aides de l’ANAH, à hauteur maximale de 15 % du montant HT des travaux dans la limite 
d’une dépense subventionnable plafonnée à 10.000 €.

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Article 3. - Le Président du Conseil départemental est autorisé à solliciter le Président de la 
Région Centre-Val de Loire afin de prévoir dans la convention Région-Département 2025-2027, une 
participation de la Région Centre-Val de Loire paritaire avec celle du Département, dans le prolongement 
de la convention 2022-2024.

Mireille DUVOUX

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRÉSIDENT

dU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 22 novembre 2024

B - Action Sociale et Solidarités Humaines

ATTRIBUTION d'une SUBVENTION à l'EHPAD "Saint-Joseph" à ECUEILLE
dans le cadre de la CONVENTION REGION/DEPARTEMENT 2022-2024

_________

Mme SELLERON, Rapporteur. -

Dans le cadre de la convention Région/Département 2022-2024, il nous est proposé 
d'affecter une autorisation de programme de 354.175,19 € à l'opération de rénovation immobilière de 37 
chambres de l'EHPAD Saint-Joseph à Ecueillé afin de les rendre conformes aux besoins des personnes 
âgées dépendantes en les adaptant aux enjeux de la transition écologique.

Avis favorable de la COMMISSION de l'ACTION SOCIALE et des SOLIDARITES HUMAINES, qui 
propose d'adopter la délibération soumise à notre vote.

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :

Délibération n° CD_20241122_012

ATTRIBUTION d'une SUBVENTION à l'EHPAD "Saint-Joseph" à ECUEILLE 
dans le cadre de la CONVENTION REGION/DEPARTEMENT 2022-2024

_________

Quorum : 14

Absent(s) : 1

Christian ROBERT

Mandataire(s) : 1

Gil AVÉROUS donne mandat à Marc FLEURET

Pour : 25

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Gil AVÉROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, 
Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Imane JBARA-
SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Nolwenn LEROY, 
Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE, François AVISSEAU

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la convention entre la Région Centre-Val de Loire et le Département de l’Indre 2022-2024 
et notamment son article 8.1,

Vu la délibération n° CD_20240115_037 du 15 janvier 2024 relative à la modernisation et 
adaptation des établissements sociaux et médico-sociaux,

Vu l’autorisation de programme d’un montant de 585.000 €,

Vu la demande de subvention 2024 présentée par le Directeur de l’EHPAD « Saint-Joseph » 
pour le financement de l’opération de rénovation immobilière de l’EHPAD,

Considérant que le demandeur n’a pas communiqué à ce jour au Département avoir 
bénéficié de l’octroi d’une subvention d’une autre collectivité territoriale ou d’un groupement de 
collectivités territoriales,

D E C I D E    :

Article unique. - Une autorisation de programme de 354.175,19 € est affectée à l’opération 
de rénovation immobilière de 37 chambres de l’EHPAD Saint-Joseph à ECUEILLE.

Une subvention de 354.175,19 € est attribuée à l’association Maison Hospitalière Saint-
Joseph à ECUEILLE.

Le Président du Conseil départemental ou son représentant est autorisé à signer la 
convention ci-annexée qui est approuvée.

Les crédits de paiement correspondants seront prélevés au chapitre 204, rf : 4238,
article 204182 du Budget départemental.

Mireille DUVOUX

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRÉSIDENT

dU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 22 novembre 2024

B - Action Sociale et Solidarités Humaines

FONDS de SOUTIEN au DÉVELOPPEMENT de l'ACCUEIL de la PETITE ENFANCE
Abondement d'un Fonds à guichet ouvert

_________

M. MAYAUD, Rapporteur. -

Il nous est proposé d'augmenter de 19.200 € l'autorisation de programme allouée aux projets 
relevant du Fonds de Soutien au Développement de l'Accueil de la Petite enfance afin d'accorder une 
subvention de 19.200 € à la Communauté de Communes de La Châtre-Sainte-Sévère pour la création 
d'une micro-crèche sur la commune de Pouligny-Notre-Dame.

Mme SELLERON, Présidente de la Commission de l'Action Sociale et des Solidarités 
humaines

La COMMISSION de l'ACTION SOCIALE et des SOLIDARITES HUMAINES émet un avis 
favorable et propose d'adopter la délibération qui nous est présentée.

 

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :

Délibération n° CD_20241122_013

FONDS de SOUTIEN au DÉVELOPPEMENT de l'ACCUEIL de la PETITE ENFANCE 
Abondement d'un Fonds à guichet ouvert

_________

Quorum : 14

Absent(s) : 1

Christian ROBERT

Mandataire(s) : 1

Gil AVÉROUS donne mandat à Marc FLEURET

Pour : 25

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Gil AVÉROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, 
Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Imane JBARA-

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Nolwenn LEROY, 
Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE, François AVISSEAU

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

Le CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de la Santé Publique,
Vu le Règlement Départemental d’Aide Sociale (R.D.A.S.), et notamment le règlement du 

Fonds de Soutien au Développement de l’Accueil de la Petite Enfance du 14 avril 2023,
Vu la délibération n° CD_20240115_026 adoptant l’autorisation de programme abondée par 

la délibération n° CD_20240624_017,
Considérant que le demandeur n’a pas communiqué à ce jour au Département avoir 

bénéficié de l’octroi d’une subvention d’une autre collectivité territoriale ou d’un groupement de 
collectivités territoriales,

Vu l’autorisation de programme du Fonds de Soutien au Développement de l'Accueil de la 
Petite Enfance et les crédits de paiement correspondants,

D E C I D E    :

Article 1  er   - L’autorisation de programme allouée aux projets relevant du Fonds de Soutien 
au Développement de l’Accueil de la Petite Enfance est augmentée de 19.200 €.

Des crédits de paiement complémentaires d’un montant de 9.600 € sont inscrits au
chapitre 204, rf : 4222, article 2041482.

Article 2 – Une subvention de 19.200 € est accordée à la Communauté de Communes
La Châtre-Sainte Sévère pour la création d’une micro-crèche sur la commune de Pouligny-Notre-Dame.

Article 3 – Les dépenses correspondantes seront prélevées au chapitre 204, rf : 4222, 
article 2041482 du Budget départemental.

Mireille DUVOUX

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRÉSIDENT

dU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.

CD36-Numéro 43-RADI spécial novembre 2024 Publié du 2 décembre 2024 au 2 février 2025



Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 22 novembre 2024

B - Action Sociale et Solidarités Humaines

SUBVENTION PROJET FJT "BOMBARDON" situé à CHATEAUROUX
_________

M. MAYAUD, Rapporteur. -

Afin de participer au projet de création d'un nouveau foyer d'hébergement pour jeunes 
travailleurs à Châteauroux, ce rapport nous propose de voter une autorisation de programme de
163.000 € et des crédits de paiement de 81.500 €, en accordant une aide en investissement de 163.000 € à 
l'OPAC 36, maître d'ouvrage de cette opération de construction.

 

Mme SELLERON, Présidente de la Commission de l'Action Sociale et des Solidarités 
humaines

Avis favorable de la COMMISSION de l'ACTION SOCIALE et des SOLIDARITES HUMAINES, qui 
propose d'adopter la délibération qui nous est soumise.

 

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :

Délibération n° CD_20241122_014

SUBVENTION PROJET FJT "BOMBARDON" situé à CHATEAUROUX 
_________

Quorum : 14

Absent(s) : 1

Christian ROBERT

Mandataire(s) : 1

Gil AVÉROUS donne mandat à Marc FLEURET

Pour : 22

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Gil AVÉROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, 
Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Régis BLANCHET, Gilles CARANTON, 
Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Nolwenn LEROY, Lucie BARBIER, Anne-
Claude MOISAN-LEFEBVRE, François AVISSEAU

Contre : 0

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 3

Chantal MONJOINT, Imane JBARA-SOUNNI, Michel BOUGAULT

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

D E C I D E    :

Article unique. - Une autorisation de programme de 163.000 € et des crédits de paiement 
de 81.500 € sont votés afin de participer au projet de création d’un nouveau foyer d’hébergement pour 
jeunes travailleurs comme cela a été acté dans la convention Région-Département 2022-2024 signée le
7 décembre 2022. Une aide en investissement de 163.000 € est accordée à l’OPAC de l’Indre.

Cette somme sera prélevée au chapitre 204, rf : 443, article 204182 du Budget départemental.

Mireille DUVOUX

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRÉSIDENT

dU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 22 novembre 2024

B - Action Sociale et Solidarités Humaines

SUBVENTIONS FACULTATIVES à CARACTERE SANITAIRE et SOCIAL
_________

M. MAYAUD, Rapporteur. -

Conformément et en application de notre règlement départemental, il nous est proposé 
d'accorder une subvention de 250 € à l'Association pour le souvenir de la Bataille de Péchoire d'Azay-le-
Ferron pour son exposition sur le 80ème anniversaire de la Libération.

 

Mme SELLERON, Présidente de la Commission de l'Action Sociale et des Solidarités 
humaines

La COMMISSION de l'ACTION SOCIALE et des SOLIDARITES HUMAINES émet un avis 
favorable et propose d'adopter la délibération figurant au rapport.

 

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :

Délibération n° CD_20241122_015

SUBVENTIONS FACULTATIVES à CARACTERE SANITAIRE et SOCIAL 
_________

Quorum : 14

Absent(s) : 1

Christian ROBERT

Mandataire(s) : 1

Gil AVÉROUS donne mandat à Marc FLEURET

Pour : 25

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Gil AVÉROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, 
Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Imane JBARA-
SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Nolwenn LEROY, 
Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE, François AVISSEAU

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le règlement d’attribution des subventions facultatives à caractère sanitaire et social en 
date du 15 janvier 2024,

Vu la demande de subvention présentée par l’association pour 2024,

Considérant que le demandeur n’a pas communiqué à ce jour au Département avoir 
bénéficié de l’octroi d’une subvention d’une autre collectivité territoriale ou d’un groupement de 
collectivités territoriales,

D E C I D E    :

Article unique. - La subvention suivante, d’un montant de 250 € est inscrite et accordée en 
Décision Modificative 2024 en section fonctionnement, au chapitre 65, rf : 428, comme suit : 

Association à vocation Civique d’Anciens combattants

─ Association pour le souvenir de la Bataille de Péchoire – Azay-le-Ferron 
But : Exposition du 80ème anniversaire de la Libération
Fonctionnement ………………………………………………………………………………………………………...250 €.

Mireille DUVOUX

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRÉSIDENT

dU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 22 novembre 2024

C - Grands Investissements

AMENAGEMENT NUMERIQUE de l'INDRE
_________

M. BLONDEAU, Rapporteur. -

En prenant acte de l'avancement des déploiements FttH qui, avec 108.000 prises déployées 
au 1er septembre 2024, représente 95 % de l'objectif final de couverture complète de notre territoire, ce 
rapport nous propose d'adhérer à la compétence facultative du RIP36 portant sur la fourniture de services 
de connectivité à partir du réseau bas débit départemental qui permettra aux collectivités de piloter leurs 
actions par la donnée.

Avis favorable de la COMMISSION des GRANDS INVESTISSEMENTS, qui propose d'adopter la 
délibération soumise à notre vote.

......................................................................................................................................................................................................................

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :

Délibération n° CD_20241122_016

AMENAGEMENT NUMERIQUE de l'INDRE 
_________

Quorum : 14

Absent(s) : 1

Christian ROBERT

Mandataire(s) : 1

Gil AVÉROUS donne mandat à Marc FLEURET

Pour : 23

Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, Virginie ELION, Gil AVÉROUS, François DAUGERON, 
Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, 
Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Imane JBARA-SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, 
Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Nolwenn LEROY, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-
Claude MOISAN-LEFEBVRE, François AVISSEAU

Contre : 0

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 2

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu l’arrêté préfectoral n° 2009-10-0087 du 8 octobre 2009 modifié portant création du 
Syndicat Mixte Réseau d’Initiative Publique 36,

Vu la délibération du Conseil départemental n° CD_20240115_042 en date du 15 janvier 2024 
approuvant la stratégie de développement des usages et services numériques,

Vu les statuts du RIP36,

Vu le règlement intérieur du RIP36, notamment son article 30, organisant le fonctionnement 
du collège dédié à chaque compétence facultative,

Considérant l’intérêt pour le Département d’adhérer à la compétence facultative du RIP36 
afin de bénéficier de services de connectivité à partir du réseau bas débit départemental,

Considérant le projet de convention bipartite de services ci-annexée,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - Il est pris acte de l’avancement des déploiement FttH. 

Article 2. -  Le Département adhère à la compétence facultative du RIP36 portant sur la 
fourniture de services de connectivité à partir du réseau bas débit départemental.

Article 3. - M. Philippe METIVIER, Conseiller départemental de LEVROUX, est désigné pour 
représenter le Département au sein du collège dédié à la compétence facultative du RIP36, et dispose 
d’une voix au sein dudit collège.

Article 4. - La convention de services ci-annexée est approuvée. Le Vice-président en charge 
du numérique est autorisé à la signer, ainsi que tous documents à intervenir permettant la mise en œuvre 
de ladite convention.

Mireille DUVOUX

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRÉSIDENT

dU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 22 novembre 2024

C - Grands Investissements

ROUTES DÉPARTEMENTALES
AJUSTEMENT de PROGRAMME

_________

M. DAUGERON, Rapporteur. -

Comme les années précédentes et afin de continuer à donner de la visibilité aux entreprises 
de travaux publics en anticipant le Budget 2025, il nous est proposé d'abonder notre programme 
d'investissement 2024 en votant une autorisation de programme globale de 3.028.000 € pour les études et 
les travaux de renforcement des chaussées de 1ère, 2ème et 3ème catégories.

Il conviendrait également de voter une autorisation de programme de 175.000 € au titre de la 
subvention à attribuer au GIP RECIA pour l'acquisition mutualisée avec l'Eure-et-Loir et le Loir-et-Cher du 
Plan Corps de Rue Simplifié, référentiel cartographique sur lequel s'appuient les déclarations de travaux à 
proximité des réseaux.

Enfin, il nous est demandé d'adopter le Schéma Directeur de Viabilité Hivernale 2024-2025, 
tels que présenté en fascicule séparé dématérialisé.

 

M. BLONDEAU, Président de la Commission des Grands Investissements

Relevant la volonté du Département, cette année encore, de soutenir les entreprises de 
travaux publics en accélérant la commande publique par anticipation au Budget 2025, la COMMISSION 
des GRANDS INVESTISSEMENTS émet un avis favorable et propose d'adopter la délibération qui nous est 
présentée.

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :

Délibération n° CD_20241122_017

ROUTES DÉPARTEMENTALES 
AJUSTEMENT de PROGRAMME

_________

Quorum : 14

Absent(s) : 1

Christian ROBERT

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Mandataire(s) : 1

Gil AVÉROUS donne mandat à Marc FLEURET

Pour : 25

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Gil AVÉROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, 
Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Imane JBARA-
SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Nolwenn LEROY, 
Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE, François AVISSEAU

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de l’Environnement, 

Vu les délibérations n°s CD_20240115_039 et CD_20240624_022 votant les programmes 
d’investissement,

Vu le projet de Schéma Directeur de Viabilité Hivernale, Hiver 2024-2025 ci-joint, 

D E C I D E    :

Article 1  er  . - Les autorisations de programme votées au Budget Primitif sont abondées 
comme suit : 

Chapitre 20, rf 843, article 2031 – Etudes

Chapitre 23, rf 843, article 2315 – Travaux de voirie et d’ouvrages d’art 

100.000 €

2.928.000 €

1ère catégorie 1.886.000 €

2/3ème catégories 1.042.000 €.
               

Article 2. - La liste des opérations de renforcement des chaussées de 1ère/2ème et 3ème 
catégories à conduire sur un périmètre départemental est complétée pour un montant de 2.928.000 €, 
conformément à l’annexe jointe à la présente délibération.

Article   3  . - Le Schéma Directeur de Viabilité Hivernale 2024-2025 figurant en annexe sous 
forme de fascicule séparé dématérialisé est adopté. 

Article   4  . - Une autorisation de programme de 175.000 € est votée au chapitre 204, rf : 57, 
article 2041581, au titre de la subvention à attribuer au GIP RECIA pour l’acquisition du Plan Corps de Rue 
Simplifié (PCRS).

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Article 5. - Délégation est donnée à la Commission Permanente pour approuver la 
convention à intervenir avec le GIP RECIA concernant le PCRS.

Mireille DUVOUX

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRÉSIDENT

dU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 22 novembre 2024

C - Grands Investissements

BIENS DEPARTEMENTAUX
Programme complémentaire

_________

M. DAUGERON, Rapporteur. -

Ce rapport nous propose, d'une part de voter une autorisation de programme 
complémentaire de 200.000 € pour les travaux de déplacement de l'Espace Social de Proximité 36 de
LE BLANC, d'autre part d'adopter le Bilan des Emissions de Gaz à Effet de Serre 2023, tel que présenté en 
annexe et qui tient compte de l'ensemble des activités significatives du Département.

M. BLONDEAU, Président de la Commission des Grands Investissements

Avis favorable de la COMMISSION des GRANDS INVESTISSEMENTS, qui propose d'adopter la 
délibération qui nous est soumise.

 

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :

Délibération n° CD_20241122_018

BIENS DEPARTEMENTAUX 
Programme complémentaire

_________

Quorum : 14

Absent(s) : 1

Christian ROBERT

Mandataire(s) : 1

Gil AVÉROUS donne mandat à Marc FLEURET

Pour : 25

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Gil AVÉROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, 
Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Imane JBARA-

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Nolwenn LEROY, 
Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE, François AVISSEAU

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL,
Considérant que le quorum est atteint,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu les délibérations n° CD_20240115_041 et n° CD_20240624_023 relatives aux travaux dans 

les bâtiments départementaux,
D E C I D E    :

Article 1  er  . - Une autorisation de programme complémentaire de 200.000 € est votée pour 
les travaux de déplacement à l’Espace Social de Proximité 36 de LE BLANC, au chapitre 23, rf : 4212, 
article 2313. 

Article 2. - Le BEGES 2023 joint en annexe est adopté. 

Mireille DUVOUX

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRÉSIDENT

dU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 22 novembre 2024

D - Attractivité, Tourisme, Culture et Environnement

FONDS DÉPARTEMENTAL des SPORTS de NATURE
Valorisation de la Boucle du Pin

_________

M. DOUCET, Rapporteur. -

Pour permettre à la Communauté de Communes d'Eguzon-Argenton-Vallée de la Creuse 
d'engager les travaux relatifs à l'aménagement de la Boucle du Pin, il nous est proposé de lui accorder une 
subvention de 54.750 € en votant, pour ce faire, une autorisation de programme supplémentaire de 
7.500 € au titre de ce fonds dédié et de notre politique de fonds à guichet ouvert encore active en 2024.

 

M. HUGON, Président de la Commission de l'Attractivité, du Tourisme, de la Culture et 
de l'Environnement

La COMMISSION de l'ATTRACTIVITE, du TOURISME, de la CULTURE et de l'ENVIRONNEMENT 
émet un avis favorable et propose d'adopter la délibération figurant au rapport.

 

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :

Délibération n° CD_20241122_019

FONDS DÉPARTEMENTAL des SPORTS de NATURE 
Valorisation de la Boucle du Pin

_________

Quorum : 14

Absent(s) : 1

Christian ROBERT

Mandataire(s) : 1

Gil AVÉROUS donne mandat à Marc FLEURET

Pour : 25

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Gil AVÉROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, 
Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Imane JBARA-

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Nolwenn LEROY, 
Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE, François AVISSEAU

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

Le CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu les délibérations n° CD_20240115_056 du 15 janvier 2024 et n° CD_20240624_025 du 
24 juin 2024 votant un programme de 316.000 € au titre du Fonds Départemental des Sports de Nature,

Vu le règlement du Fonds Départemental des Sports de Nature adopté le 14 avril 2023, 

Vu la demande de la Communauté de Communes Éguzon-Argenton-Vallée de la Creuse,

Considérant que le demandeur n’a pas communiqué à ce jour au Département avoir 
bénéficié de l’octroi d’une subvention d’une autre collectivité territoriale ou d’un groupement de 
collectivités territoriales,

D É C I D E    :

Article 1  er  . - Une autorisation de programme de 7.500 € est votée au bénéfice du Fonds 
Départemental des Sports de Nature.

Article 2. - Une subvention de 54.750 € est accordée à la Communauté de Communes  
Éguzon-Argenton-Vallée de la Creuse pour l’aménagement de la Boucle du Pin, dont la dépense 
subventionnable est estimée à 365.000 € HT.

Si le coût final de cette opération n’éteignait pas le montant prévisionnel, le montant de la 
subvention serait revu au prorata.

Article 3. - Les crédits seront prélevés au chapitre 204, rf : 633, article 2041482 du Budget 
départemental.

Mireille DUVOUX

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRÉSIDENT

dU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 22 novembre 2024

D - Attractivité, Tourisme, Culture et Environnement

FONDS DÉPARTEMENTAL des ESPACES NATURELS SENSIBLES
SUBVENTION à l'ASSOCIATION CHERINE

_________

M. DOUCET, Rapporteur. -

Afin d'accompagner la Réserve naturelle de Chérine pour son projet de production et 
diffusion d'un film documentaire sur la conservation des espèces et des habitats naturels de la Brenne, à 
l'occasion de l'anniversaire de ses 40 ans d'existence, ce rapport nous propose de lui attribuer une 
subvention de 20.000 €, en votant une autorisation de programme supplémentaire de 20.000 € et des 
crédits de paiement de 10.000 €.

 

M. HUGON, Président de la Commission de l'Attractivité, du Tourisme, de la Culture et 
de l'Environnement

Avis favorable de la COMMISSION de l'ATTRACTIVITE, du TOURISME, de la CULTURE et de 
l'ENVIRONNEMENT, qui propose d'adopter la délibération soumise à notre vote.

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :

Délibération n° CD_20241122_020

FONDS DÉPARTEMENTAL des ESPACES NATURELS SENSIBLES 
SUBVENTION à l'ASSOCIATION CHERINE

_________

Quorum : 14

Absent(s) : 1

Christian ROBERT

Mandataire(s) : 1

Gil AVÉROUS donne mandat à Marc FLEURET

Pour : 25

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Gil AVÉROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, 
Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Imane JBARA-

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Nolwenn LEROY, 
Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE, François AVISSEAU

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 Le CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la loi du 18 juillet 1985 relative aux Espaces Naturels Sensibles des Départements,

Vu la délibération du Conseil Général du 22 février 1991 relative à la mise en œuvre de la 
politique départemental des Espaces Naturels Sensibles,

Vu la convention 2024 entre le Département et l’Association Chérine,

Vu la demande présentée par l’Association Chérine,

Vu la délibération n° CD_20240115_055 du 15 janvier 2024, relative à l’inscription des crédits 
pour le Fonds Départemental des Espaces Naturels Sensibles,

Considérant que le demandeur n’a pas communiqué à ce jour au Département avoir 
bénéficié de l’octroi d’une subvention d’une autre collectivité territoriale ou d’un groupement de 
collectivités territoriales,

D É C I D E    :

Article 1  er  . - Une autorisation de programme de 20.000 € est votée au bénéfice du Fonds 
Départemental des Espaces Naturels Sensibles.

Article 2. - Des crédits de paiement de 10.000 € en investissement pour le Fonds 
Départemental des Espaces Naturels Sensibles sont inscrits au chapitre 204, rf : 78, article 20422 du 
Budget départemental.

Article 3. - Une subvention d’investissement d’un montant de 20.000 € est accordée à 
l’Association Chérine pour la réalisation d’un film documentaire à l’occasion des 40 ans de la Réserve d’un 
coût total de 114.832 € T.T.C. Les crédits nécessaires sont imputés au chapitre 204, rf : 78, article 20422 du 
Budget départemental. Les modalités d’attribution de cette subvention sont précisées dans l’avenant n° 1 
à la convention 2024 entre l’Association Chérine et le Département, figurant en annexe.

Article 4. - L’avenant n° 1 à la convention annuelle avec l’Association Chérine, présenté en 
annexe, est adopté et le Président du Conseil départemental est autorisé à le signer.

Mireille DUVOUX

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRÉSIDENT

dU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 22 novembre 2024

D - Attractivité, Tourisme, Culture et Environnement

Le PATRIMOINE
_________

M. HUGON, Rapporteur. -

Pour poursuivre le travail de sauvegarde et de valorisation du Château de Valençay, haut lieu 
emblématique du patrimoine de l'Indre, il nous est proposé de voter un montant global d'autorisation de 
programme de 341.773 € et de crédits de paiement de 282.381 € pour les différents travaux 
d'investissement programmés et dont le détail figure au dispositif délibératif.

De plus, afin de prendre en compte les dossiers qui pourraient être finalisés d'ici la fin de 
l'année, il conviendrait de voter une autorisation de programme complémentaire d'un montant de
80.000 € au titre du Fonds Patrimoine fonctionnant à guichet ouvert en 2024.

La COMMISSION de l'ATTRACTIVITE, du TOURISME, de la CULTURE et de l'ENVIRONNEMENT 
émet un avis favorable et propose d'adopter la délibération qui nous est présentée.

......................................................................................................................................................................................................................

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :

Délibération n° CD_20241122_021

Le PATRIMOINE 
_________

Quorum : 14

Absent(s) : 1

Christian ROBERT

Mandataire(s) : 1

Gil AVÉROUS donne mandat à Marc FLEURET

Pour : 24

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Virginie ELION, Gil AVÉROUS, 
François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Imane JBARA-SOUNNI, Gilles CARANTON, 
Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Nolwenn LEROY, Lucie BARBIER, 
Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE, François AVISSEAU

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 1

Claude DOUCET

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la loi n° 2020- 35 du 30 juillet 2020,

Vu la délibération n° CD_20240115_043 accordant une autorisation de programme de 
29.223 € et des crédits de paiement équivalents en faveur du Syndicat Mixte du Château de Valençay pour 
les études et les travaux de l’opération « divers éléments extérieurs », ainsi qu’une autorisation de 
programme de 7.546 € et des crédits de paiement correspondant pour la restauration des deux canapés 
du grand salon. (articles 11 et 12),

Vu la délibération n° CD_20240115_043 (articles 1 et 2) autorisant l’ouverture d’une 
autorisation de programme de 400.000 € au titre du fonds Patrimoine afin de subventionner la 
restauration du patrimoine public et privé pour 2024 ainsi qu’un crédit de paiement de 600.000 €,

Vu la délibération n° CD_20240624_024 du 24 juin 2024 ouvrant une autorisation de 
programme complémentaire d’un montant de 400.000 € au titre du Fonds patrimoine,

Vu le règlement du « Fonds de Protection du Patrimoine Architectural et Culturel » adopté le 
16 janvier 2023,

Considérant l’action du Département dans le domaine de la sauvegarde du patrimoine 
architectural et culturel,

Considérant l’intérêt de soutenir et développer la promotion culturelle et touristique de notre 
territoire,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - Une autorisation de programme complémentaire de 9.810 € et des crédits de 
paiement équivalents sont votés en faveur du Syndicat Mixte du Château de Valençay pour la restauration 
des éléments extérieurs.

Article 2. - Une autorisation de programme et des crédits de paiement de 80.000 € sont 
votés au bénéfice du Syndicat Mixte du Château de Valençay au titre de la restauration des tour et aile Est 
du château.

Article 3. - Une autorisation de programme de 138.000 € assortie de 110.400 € de crédits de 
paiement est prévue pour le Syndicat Mixte du Château de Valençay pour la restauration du Théâtre.

Article 4. - Une autorisation de programme de 14.000 € et des crédits de paiement de 11.200 
€ sont votés en faveur du Syndicat Mixte du Château de Valençay afin de lancer les études pour la 
restauration de l’Orangerie.

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Article 5. - Une autorisation de programme de 30.000 € et des crédits de paiement de 15.000 
€ sont votés au bénéfice du Syndicat Mixte du Château de Valençay pour l’aménagement des 
appartements des petits princes.

Article 6. - Une autorisation de programme de 48.016 € assortie de 38.413 € de crédits de 
paiement est prévue pour le Syndicat Mixte du Château de Valençay afin de financer la restauration de 
douze fauteuils.

Article 7. - Une autorisation de programme de 21.947 € et des crédits de paiement de 17.558 
€ sont votés en faveur du Syndicat Mixte du Château de Valençay pour la restauration de deux canapés et 
du bureau Mazarin.

Article 8. - Les crédits de paiement sont inscrits au chapitre 204, rf : 312, articles 2041581 et 
2041582 du Budget départemental.

Article 9. -  Une autorisation de programme complémentaire d’un montant de 80.000 euros 
est votée au titre du Fonds patrimoine.

Mireille DUVOUX

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRÉSIDENT

dU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 22 novembre 2024

D - Attractivité, Tourisme, Culture et Environnement

CONTRAT DEPARTEMENTAL LECTURE 2024-2026
_________

M. DOUCET, Rapporteur. -

Afin de pouvoir activer le Contrat Départemental Lecture 2024-2026, document contractuel 
pluriannuel entre l'Etat et le Département permettant l'accompagnement de la bibliothèque 
départementale dans ses missions et ses projets de développement culturel sur le territoire, il nous est 
proposé de voter une autorisation d'engagement d'un montant de 180.000 €.

 

M. HUGON, Président de la Commission de l'Attractivité, du Tourisme, de la Culture et 
de l'Environnement

Avis favorable de la COMMISSION de l'ATTRACTIVITE, du TOURISME, de la CULTURE et de 
l'ENVIRONNEMENT, qui propose d'adopter la délibération qui nous est soumise.

 

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :

Délibération n° CD_20241122_022

CONTRAT DEPARTEMENTAL LECTURE 2024-2026 
_________

Quorum : 14

Absent(s) : 1

Christian ROBERT

Mandataire(s) : 1

Gil AVÉROUS donne mandat à Marc FLEURET

Pour : 25

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Gil AVÉROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, 
Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Imane JBARA-
SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Nolwenn LEROY, 
Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE, François AVISSEAU

Contre : 0

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code du Patrimoine,

Vu la loi n° 2020-935 du 30 juillet 2020,

Vu la délibération n° CD_20240115_045 du 15 janvier 2024 affectant 140.000 € de crédit de 
paiement en fonctionnement et ouvrant une autorisation de programme et des crédits de 190.000 € en 
investissement afin de permettre à la Bibliothèque Départementale de l’Indre la réalisation de ses 
différentes missions,

Vu la délibération n° CP_20241104_037 du 4 novembre 2024,

Considérant l’intérêt de soutenir et développer la culture sur notre territoire,

Considérant la volonté du Conseil départemental de poursuivre et de renforcer son action en 
faveur du développement de la lecture publique,

D E C I D E    :

Article unique. – Une autorisation d’engagement d’un montant de 180.000 € est votée afin 
d’activer le Contrat Départemental Lecture 2024-2026.

Mireille DUVOUX

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRÉSIDENT

dU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 22 novembre 2024

E - Education et Transports

COLLEGES PUBLICS
INVESTISSEMENTS

_________

Mme ELION, Rapporteur. -

Afin de permettre au collège "Jean Rostand" de Tournon-Saint-Martin de se doter d'un préau, 
ce rapport nous propose de voter une autorisation de programme complémentaire à hauteur de 30.000 €.

Mme CORBEAU, Présidente de la Commission de l'Education et des Transports

La COMMISSION de l'EDUCATION et des TRANSPORTS émet un avis favorable et propose 
d'adopter la délibération figurant au rapport.

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :

Délibération n° CD_20241122_023

COLLEGES PUBLICS 
INVESTISSEMENTS

_________

Quorum : 14

Absent(s) : 1

Christian ROBERT

Mandataire(s) : 1

Gil AVÉROUS donne mandat à Marc FLEURET

Pour : 25

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Gil AVÉROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, 
Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Imane JBARA-
SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Nolwenn LEROY, 
Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE, François AVISSEAU

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu les délibérations n° CD_20240115_057 et n° CD_20240624_027 relatives à la gestion des 
collèges publics-investissement,

D E C I D E    :

Article unique. - Une autorisation de programme complémentaire de 30.000 € est votée au 
titre des travaux dans les collèges et affectée comme suit : 

- Collège "Jean Rostand" à TOURNON-SAINT-MARTIN 
Création d’un préau (Opération 2021 - Abondement)........................................................................ +        30.000 €.

Mireille DUVOUX

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRÉSIDENT

dU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 22 novembre 2024

ES - Jeunesse et Sports

SUBVENTIONS aux CLUBS SPORTIFS de HAUT NIVEAU
Saison 2024-2025

_________

Mme PETIPEZ, Rapporteur. -

Il nous est proposé d'inscrire un crédit de 17.000 € au titre d'avance sur les subventions 
définitives qui seront votées au Budget Primitif 2025 pour quatre associations disposant d'équipes 
évoluant en championnat national, selon la répartition figurant à l'article unique du dispositif délibératif.

M. METIVIER, Président de la Commission de la Jeunesse et des Sports

Avis favorable de la COMMISSION de la JEUNESSE et des SPORTS, qui propose d'adopter la 
délibération soumise à notre vote.

......................................................................................................................................................................................................................

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :

Délibération n° CD_20241122_024

SUBVENTIONS aux CLUBS SPORTIFS de HAUT NIVEAU 
Saison 2024-2025

_________

Quorum : 14

Absent(s) : 1

Christian ROBERT

Mandataire(s) : 1

Gil AVÉROUS donne mandat à Marc FLEURET

Pour : 25

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Gil AVÉROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, 
Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Imane JBARA-

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Nolwenn LEROY, 
Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE, François AVISSEAU

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Considérant les dossiers complets des clubs disposant d'une équipe en division nationale, 
ayant sollicité une avance,

Considérant l'ensemble des dossiers et demandes de subventions reçus,

Considérant que les demandeurs n'ont pas communiqué à ce jour au Département avoir 
bénéficié de l'octroi d'une subvention d'une autre collectivité territoriale ou d'un groupement de 
collectivités territoriales,

D E C I D E    :

Article unique. - Un crédit de 17.000 € est inscrit au chapitre 65, rf : 324, article 65748, au 
titre d'avance sur les subventions définitives votées au Budget Primitif 2025 pour les associations 
disposant d'équipes évoluant en championnat national. Il se décompose de la manière suivante :

- 6.000 € au Rugby Club Issoudun Champagne Berrichonne,

- 2.000 € au Club de La Berrichonne Châteauroux Tennis de Table,

- 8.000 € à l'Union Sportive Le Poinçonnet Basket,

- 1.000 € à l’Union Sportive d’Argenton (Badminton).

Mireille DUVOUX

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRÉSIDENT

dU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 22 novembre 2024

A - Finances et Solidarité Territoriale

VOEU du DEPARTEMENT de l'INDRE relatif aux finances départementales
dans le cadre du Projet de loi de Finances 2025

_________

Ce voeu a recueilli l'avis favorable de la COMMISSION des FINANCES et de la SOLIDARITE 
TERRITORIALE lors de sa réunion du 18 novembre 2024.

......................................................................................................................................................................................................................

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :

Délibération n° CD_20241122_025

VOEU du DEPARTEMENT de l'INDRE relatif aux finances départementales 
dans le cadre du Projet de loi de Finances 2025

_________

Quorum : 14

Absent(s) : 1

Christian ROBERT

Mandataire(s) : 1

Gil AVÉROUS donne mandat à Marc FLEURET

Pour : 24

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU, 
Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Imane JBARA-SOUNNI, 
Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Nolwenn LEROY, 
Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE, François AVISSEAU

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Ne participe(nt) pas au vote : 1

Gil AVÉROUS

Afin de ramener le déficit de la France à hauteur de 5 % du PIB, et ainsi corriger le dérapage 
des budgets de l’État et de la Sécurité sociale, le projet de loi de finances 2025 prévoit que Régions 
Départements et Communes contribuent au redressement à hauteur de 5Md€.

A l’échelle de budgets départementaux, cela représente une ponction nouvelle estimée à 
2,2 Md€, qui intervient alors que beaucoup de Départements se trouvent déjà dans une situation 
financière difficile.

Les Départements, dont les dépenses de solidarité représentent près de 70 % des dépenses 
de fonctionnement, financent déjà bien plus que ce qu’ils devraient. Un « reste à charge » non compensé 
d’allocations individuelles de solidarité en forte progression, des charges imposées sans concertation et 
sans compensation, et des missions alourdies à raison du désengagement de l’État de l’exercice de ses 
propres compétences, expliquent cet état de fait.

Jamais ils n’avaient été confrontés à une telle difficulté budgétaire, contraints de résoudre 
une équation inédite, entre des recettes en chute libre (de 3,5 Md€ de DMTO à la fin de l’année 2023 par 
rapport à 2022 et de 3 Md€ supplémentaires, estimés à la fin de l’année 2024), l’absence de tout levier 
fiscal, et une hausse fulgurante des dépenses sociales (de 2,3 Md€ depuis 2021).

C’est sans compter le milliard de dépenses supplémentaires à venir, que représenteraient la 
revalorisation de 1,9 % du RSA en avril, l’extension du Ségur, la convention collective nationale unique des 
métiers du médico-social et les 4 points supplémentaires de cotisation de la CNRACL.

La dégradation de la situation financière des Départements est à ce point rapide que, si déjà 
14 d’entre eux étaient en difficulté en 2023 et éligibles au fonds de sauvegarde, ils sont aujourd’hui une 
trentaine selon les mêmes critères.

Départements de France (DF) a adopté une résolution le 16 octobre 2024, relative à la 
« contribution » au redressement des finances publiques de l’Etat.

Les Départements de France, face aux menaces qui pèsent sur leurs budgets, alertent le 
Gouvernement, les Parlementaires, et tous les partenaires de l’action départementale sur l’ampleur de 
l’effort demandé. Ils ne sont plus en capacité de faire face à l’explosion de leurs dépenses - notamment de 
solidarités - imposées par l’État. Dans le cas d’une application totale des mesures annoncées, 85 % d’entre 
eux se retrouveraient en impasse budgétaire fin 2025.

DF rappelle :

• la dégradation de la situation financière de la strate départementale et le poids des dépenses non 
pilotables, notamment sociales ;

• les dépenses imposées par l’Etat (3 milliards d’euros depuis 2022,en regard des 6 milliards d’euros de 
perte de DMTO) ;

• les efforts déjà réalisés (reste à charge des allocations individuelles de solidarité (APA, PCH , RSA) de 
près de 12 milliards d’euros, efforts de gestion…) ;

• pour 2025 l’impact des mesures annoncées sur le Département (environ 2,2 milliards d’euros sur les 
5 milliards annoncés) ;

• les conséquences pour les territoires, les Français et le monde économique, d’un recul des 
investissements publics.

En conséquence, le Département de l’Indre souhaite s’associer à cette démarche et :

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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• s’oppose à l’écrêtement des recettes annoncé présenté comme un « fonds de précaution » car les 
Départements opèrent déjà une redistribution des droits de mutations entre eux ; ils demandent à la 
place une véritable baisse des dépenses de l’État central ;

• demande que la situation des Départements soit appréciée, hors AIS, pour toutes les mesures de 
réduction de recettes et de plafonnement des dépenses car ces dépenses départementales sont 
pilotées par l’Etat ;

• refuse toute dépense supplémentaire non financée et demande à ce titre qu’aucune revalorisation des 
allocations individuelles de solidarité (RSA, APA, PCH) ,ne soit engagée en 2025 sans compensation 
intégrale ;

• demande un élargissement de la TSCA pour soutenir les SDIS ;

• rappelle la demande de porter à 50 % la compensation des dépenses APA et PCH.

Outre ces mesures d’urgence, il demande à nouveau que soit engagé un travail partenarial 
avec l’État – à l’appui de simulations objectives – pour redonner aux Départements la capacité à assurer le 
financement de l’ensemble de leurs compétences en rétablissant un lien direct entre fiscalité et 
démocratie locale, corollaire d’une décentralisation réussie.

Mireille DUVOUX

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRÉSIDENT

dU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 22 novembre 2024

A - Finances et Solidarité Territoriale

VOEU relatif à l'appel de Départements de France (DF) à ses membres
de ne pas mettre en oeuvre l'extension de la prime "Ségur"
tant que l'Etat ne leur en compense pas les conséquences

_________

Ce voeu a recueilli l'avis favorable de la COMMISSION des FINANCES et de la SOLIDARITE 
TERRITORIALE lors de sa réunion du 18 novembre 2024.

......................................................................................................................................................................................................................

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :

Délibération n° CD_20241122_026

VOEU relatif à l'appel de Départements de France (DF) à ses membres 
de ne pas mettre en oeuvre l'extension de la prime "Ségur"
tant que l'Etat ne leur en compense pas les conséquences

_________

Quorum : 14

Absent(s) : 1

Christian ROBERT

Mandataire(s) : 1

Gil AVÉROUS donne mandat à Marc FLEURET

Pour : 24

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU, 
Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Imane JBARA-SOUNNI, 
Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Nolwenn LEROY, 
Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE, François AVISSEAU

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Ne participe(nt) pas au vote : 1

Gil AVÉROUS

Le 26 juin 2024, un arrêté ministériel a été publié au Journal Officiel, agréant certains accords 
de travail dans le secteur sanitaire, social et médico-social privé à but non lucratif. Ces accords étendent, 
sans concertation préalable avec les Départements, la prime « Ségur » à environ 112.000 salariés 
auparavant exclus, avec un versement obligatoire d’une indemnité forfaitaire de 183 euros net par mois, 
rétroactif au 1er janvier 2024, pour un coût total, pour les Départements, estimé à 170 millions d’euros.

Cependant, en raison de l’absence de prise en compte, par l’Etat, des conséquences de cet 
agrément sur les budgets des Départements, déjà très contraints depuis 2022, Départements de France 
appelle ses membres à ne pas mettre en oeuvre cette mesure, tant que l’Etat n’aura pas compensé 
intégralement ses impacts financiers.

« Que devra-t-on sacrifier ? », interrogeait DF avant l’été. « Devra-t-on sacrifier l’aide sociale 
aux plus démunis ? Abandonner nos communes à leur sort, sans soutien pour leurs projets ? Laisser nos 
routes se dégrader et isoler ainsi des pans entiers de notre territoire ? Renoncer à accompagner les enfants 
de l’ASE ? Stopper le développement de la fibre optique en creusant la fracture numérique ? ».

« Après des années de mesures non concertées, mais financées par les Départements, nous y 
sommes », alerte François SAUVADET , Président de DF. « La mobilisation toujours plus grande de nos 
ressources vers le social à laquelle nous contraint l’Etat, nous oblige à en choisir certains au détriment 
d’autres. Alors, qui ce sera ? Les collégiens ? Les personnes dépendantes ? Les demandeurs d’emploi ? 
Les pompiers ? Nous sommes entrés dans le temps des sacrifices et ça, nous ne pouvons pas l’accepter ». 
Ce n’est pas aux Départements d’être contraints à faire des choix ; Ils relèvent de la représentation 
nationale. La solidarité a un coût, le nier en se disant que les Départements paieront, c’est mentir aux 
Français !

Les exemples se multiplient en effet depuis plusieurs mois : voici qu’un Département est 
contraint de réduire ses investissements dans certaines infrastructures culturelles et sportives pour 
augmenter les fonds dédiés à l’enfance et la dépendance ; un autre encore a dû réallouer des fonds de son 
budget consacré aux infrastructures routières vers le secteur des aides à domicile pour les personnes 
âgées. C’est la raison pour laquelle, lors de son bureau du 11 septembre dernier, DF a appelé ses membres 
à ne pas mettre en oeuvre l’extension de la prime « Ségur », tant que ses conséquences budgétaires 
n’auront pas été compensées par l’Etat.

Dans un communiqué de presse, DF dénonçait déjà la méthode : les accords agréés n’avaient 
pas fait l’objet, non seulement d’aucun accord, mais aussi d’aucun véritable échange préalable avec les 
Départements en comité des financeurs.

« Nos territoires font face à des défis majeurs  : vieillissement de la population, augmentation 
des situations de précarité, désertification médicale… Nous sommes en première ligne pour y répondre, mais 
nos moyens s’amenuisent. Un tiers d’entre nous sera en grande difficulté l’an prochain. », explique François 
SAUVADET.

L’accompagnement des personnes vulnérables et en difficulté, de l’enfance au grand âge, est 
une des missions premières des Départements. Malgré l’accumulation des charges nouvelles, ils ont 
toujours été au rendez-vous. Ils s’accordent également avec les acteurs du secteur médico-social sur la 
nécessité de rendre les métiers plus attractifs pour susciter des vocations.

Mais ils ne peuvent, dans l’état actuel de leurs finances, en supporter les conséquences 
annoncées, pour ce qui les concerne à hauteur de 170 millions d’euros dès 2024 au titre des mesures « bas 
salaires » applicables rétroactivement au 1er janvier.

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Le Conseil départemental de l’Indre appelle ainsi le Gouvernement à « assumer sa décision et 
à compenser intégralement les impacts financiers de l’extension du « Ségur », sans quoi les Départements 
refuseront de la mettre en œuvre. »

Mireille DUVOUX

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRÉSIDENT

dU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 22 novembre 2024

A - Finances et Solidarité Territoriale

RAPPORT sur la SITUATION en matière de DEVELOPPEMENT DURABLE
RAPPORT sur la SITUATION en matière d'EGALITE entre les FEMMES et les HOMMES

ETAT présentant l'ENSEMBLE des INDEMNITES dont ONT BENEFICIE les ELUS
siégeant au CONSEIL DEPARTEMENTAL en 2023

RAPPORT ANNUEL d'ACTIVITE du REFERENT LAICITE
_________

Le Président du Conseil départemental demande à l'Assemblée de lui donner acte du rapport 
sur la situation du Département en matière de développement durable, du rapport du Département sur la 
situation en matière d'égalité entre les femmes et les hommes, de l'état présentant l'ensemble des 
indemnités dont ont bénéficié les élus siégeant au Conseil départemental en 2023 et du rapport annuel 
d'activité du Référent laïcité.

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :

Délibération n° CD_20241122_027

RAPPORT sur la SITUATION en matière de DEVELOPPEMENT DURABLE 
RAPPORT sur la SITUATION en matière d'EGALITE entre les FEMMES et les HOMMES

ETAT présentant l'ENSEMBLE des INDEMNITES dont ONT BENEFICIE les ELUS
siégeant au CONSEIL DEPARTEMENTAL en 2023

RAPPORT ANNUEL d'ACTIVITE du REFERENT LAICITE
_________

Quorum : 14

Absent(s) : 1

Christian ROBERT

Mandataire(s) : 1

Gil AVÉROUS donne mandat à Marc FLEURET

Pour : 25

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Gil AVÉROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, 
Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Imane JBARA-
SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Nolwenn LEROY, 
Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE, François AVISSEAU

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.

CD36-Numéro 43-RADI spécial novembre 2024 Publié du 2 décembre 2024 au 2 février 2025



Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

D E C I D E    :

Article 1  er  . - Il est donné acte au Président du Conseil départemental du rapport sur la 
situation en matière de Développement Durable du Département.

Article 2. - Il est donné acte au Président du Conseil départemental du rapport sur la 
situation en matière d’Egalité entre les Femmes et les Hommes du Département.

Article 3. - Il est donné acte au Président du Conseil départemental de la communication aux 
élus siégeant au Conseil départemental de l’état présentant l’ensemble des indemnités dont ils ont 
bénéficié en 2023, tel que prévu à l’article L 3123-19-2-1 du Code Général des Collectivités Territoriales.

Article 4. - Il est donné acte au Président du Conseil départemental du rapport annuel 
d’activité du Référent Laïcité.

Mireille DUVOUX

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRÉSIDENT

dU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 22 novembre 2024

A - Finances et Solidarité Territoriale

ORIENTATIONS BUDGETAIRES pour 2025
_________

Le Président du Conseil départemental demande à l'Assemblée de lui donner acte du Débat 
sur les orientations budgétaires pour 2025.

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :

Délibération n° CD_20241122_028

ORIENTATIONS BUDGETAIRES pour 2025 
_________

Quorum : 14

Absent(s) : 1

Christian ROBERT

Mandataire(s) : 1

Gil AVÉROUS donne mandat à Marc FLEURET

Pour : 25

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Gil AVÉROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, 
Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Imane JBARA-
SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Nolwenn LEROY, 
Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE, François AVISSEAU

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Le CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le rapport du Président du Conseil départemental,

D E C I D E    :

Article unique. - Il est pris acte de l’organisation du Débat sur les Orientations Budgétaires 
pour 2025.

Mireille DUVOUX

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRÉSIDENT

dU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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